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           Paris, vendredi 10 septembre 2010 
 
 
 

Communiqué de presse 
 
 
 

Patrick DEVEDJIAN, ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de relance, 
 

s’est rendu dans le Cher vendredi 10 septembre 2010 afin de poser  
 

le premier poteau de caténaire de la ligne Bourges-Saincaize. 
 
 

Dans l’après-midi, le ministre s’est rendu dans le département du Cher (Centre) afin de poser le 
premier poteau de caténaire de la ligne Bourges-Saincaize, un projet d’électrification destiné à 
s’insérer dans l’axe Nantes-Lyon pour développer le fret ferroviaire. Financé par le plan de relance 
à hauteur de 22 millions d’euros, ce projet prévoit notamment l’installation de caténaires sur 58 
kilomètres de voies, la modification de 8 ponts routiers, l’installation des équipements électriques… 
 
 
Le Plan de relance soutient par ailleurs dans le Cher 4 autres projets d’investissement 
public:  
- l’installation de la liaison fibre optique à très haut débit entre l’observatoire de Nançay et le 
réseau Renater : 400 000 euros ; 
- la mise en place de l’opération « A ciel ouvert » de la station radio astronomique de Nançay : 
500 000 euros ; 
- la restructuration de la salle de spectacles « Les Bains Douches » à Lignières : 380 000 euros ; 
- la création de la maison de santé pluridisciplinaire d’Avord : 175 000 euros 
 
 
Le Plan de relance dans le Cher : 191 millions d’euros 
- 52,7 millions d’euros d'investissements publics engagés par l'Etat ; 
- 17,4 millions d’euros de versements anticipés du FCTVA ; 
- 333 entreprises du département ont bénéficié de prêts ou de garanties de prêts ; 
- 3 619  emplois aidés créés et 2 252 contrats d’apprentissage ou de professionnalisation ; 
- 4 179 bénéficiaires ont profité de la prime à  la casse... 
 
 
Le plan de relance en région Centre : 498 millions d’euros 
- 2 556 entreprises soutenues par l'État grâce à des prêts ou des garanties de prêts OSEO ; 
- 29 101 emplois aidés, 18 755 contrats d'apprentissage ; 
- 37 270 bénéficiaires de la prime à la casse pour environ 40 millions d'euros engagés ; 
- 100 millions d'euros d’aides sociales dédiés aux familles les plus modestes… 
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CHIFFRES CLÉS ET SYNTHÈSE 

 
 

  
●  36,7 milliards d’euros ont été injectés dans l’économie, sur une enveloppe 
globale de 38,8 milliards d’euros pour 2009-2010.  
  
● Plus de 1500 chantiers pilotés par l’État. 3,882 milliards sur 4,1 milliards 
d’euros ont été engagés.  
  
● 3,6 milliards d’euros investis par les entreprises publiques.  
  
● 19 540 conventions FCTVA signées. 54 milliards d’euros d’investissements prévus 
dont 45 milliards déjà réalisés.  
  
● Plus de 17,226 milliards d’euros ont été versés aux entreprises au titre de 
mesures fiscales.  
  
● OSEO a garanti plus de 5,231 milliards d’euros de prêts à 21 251 entreprises.  
  
● 933 074 primes à la casse payées pour un montant de 904,273 millions 
d’euros.  
  
● 5,1 millions de foyers bénéficiaires de réductions d’impôt sur le revenu.  
  
● La construction de plus de 137 000 logements a été financé sur 2009-2010.  
  
● 133 004 prêts à taux zéro (PTZ), pour un montant total de 5,099 milliards 
d’euros.  
  
● Plus de 1 185 070 embauches dans les TPE, grâce à la mesure 
‘‘zérocharges’’.  
  
● 801 188 contrats aidés, 500 316 contrats en alternance.  
  
● Le Fonds d’investissement social (FISO) : 1,273 milliard d’euros déjà 
engagés.  



 
 

MINISTRE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
CHARGE DE LA MISE EN OEUVRE DU PLAN DE RELANCE 

 

Paris, le 15 août 2010 

Synthèse 
 

 

Point d’avancement du plan de relance 
 

Le plan de relance français a atteint ses objectifs en 2009 et se poursuit en 2010. Il fait l’objet d’un suivi 
détaillé par l’Etat et ses services. L’exercice est notamment réalisé en toute transparence vis-à-vis du Parlement 
qui est informé chaque trimestre de l’avancement des opérations. 
 
Plus précisément, plus de 36,7 milliards d’euros ont été à ce jour injectés dans l’économie française. Ce 
montant représente plus de 94,6 % des sommes annoncées par les pouvoirs publics sur la période 2009-2010 
pour faire face à la crise.  
 
Les orientations initiales du plan, autour de quatre séries de mesures, ont parfaitement répondu aux 
besoins des acteurs économiques et leur articulation a permis de frapper vite et fort. 
 

i. Les mesures fiscales, rapidement opérationnelles, ont permis de soutenir la trésorerie des entreprises, 
notamment les PME, dès le début de l’année 2009 et ainsi d’éviter de nombreuses faillites. 
17,226 milliards d’euros ont été injectés dans l’économie via la mensualisation de la TVA, le report 
arrière d’impôt sur les sociétés et le remboursement du crédit impôt recherche reconduit en 2010. Cette 
intervention a été complétée par les dispositifs CAP et CAP+ en faveur de l’assurance-crédit (1300 
millions d’euros de garanties octroyées) et par l’action d’OSEO, qui a soutenu plus de 21 251 
entreprises garantissant ainsi plus de 5,231 milliards d’euros de prêts. Par ailleurs, la prime à la casse a 
permis de soutenir le secteur automobile tout en donnant du pouvoir d’achat au consommateur : 933 
074 primes ont été payées à ce jour, ce qui représente un montant de 904,273 millions d’euros. 

 
ii. En parallèle, les ménages aux revenus les plus modestes ont bénéficié des mesures de solidarité du 

plan de relance, qui sont venues soutenir leur pouvoir d’achat. Ont ainsi été versés plus de 2,7 milliards 
d’euros sous la forme d’aides diverses : primes de solidarité active au plus fort de la crise dès avril 2009, 
prestation pour les familles modestes, CESU, crédit d’impôt sur le revenu, RSTA.  

 
iii. L’Etat a par ailleurs lancé plus de 1 500 chantiers dans les infrastructures et le bâtiment. 

L’investissement public permet d’alimenter le carnet de commande des entreprises et par la même de 
créer des emplois. La plupart des contrats ont été signés en 2009 et l’effort budgétaire suit le rythme 
d’avancement des travaux ; 93,1 % des crédits ont été engagés et 63,6 % payés. En outre, la 
construction de plus de 137 000 logements a été financée en 2009, ce qui soutiendra l’activité des 
entreprises en 2010. Les grandes entreprises publiques ont accompagné ce mouvement en 
investissant 3,648 milliards d’euros, soit plus de 88,3 % des sommes annoncées. Les collectivités 
territoriales ont aussi été très impliquées dans le cadre du remboursement anticipé du FCTVA. Elles 
ont à ce stade investi environ 45 milliards d’euros, sous l’incitation de l’Etat qui leur a apporté 
3,8 milliards d’euros. La mesure a été reconduite en 2010, pour un volume de 2,4 milliards d’euros 
d’investissements prévisionnels. 

 
iv. L’emploi est la principale priorité du plan en 2010. Le plan de relance finance ainsi de nombreux 

dispositifs comme le « zérocharges TPE » et le fonds d’investissement social, qui montent en puissance 
en 2010 et contribuent ainsi utilement à lutter contre le chômage. Le dispositif « zérocharges TPE » a 
bénéficié à plus d’1 185 070 millions d’embauches. 1,273 milliards d’euros a été engagé au titre du 
fonds d’investissement social, ce qui a permis entre autres de financer plus de  801 188 contrats aidés 
dans le secteur marchand et non marchand, de soutenir les actions en faveur de l’activité partielle qui a 
bénéficié à plus de 400 000 personnes, de financer les dispositifs liés à l’alternance qui ont bénéficié à 
130 000 salariés et de soutenir l’apprentissage pour lequel 273 000 contrats ont été signés. 

 
Cette action a porté ses fruits, comme en témoigne le retour à une croissance – certes encore fragile – mais 
positive aux trois derniers trimestres 2009 et au premier semestre 2010 (+0,2% PIB au 1er trimestre et +0,6% PIB 
au second trimestre). La récession aura ainsi été moins forte en 2009 en France que dans le reste de l’Europe. 
Sans les mesures de relance et le jeu des stabilisateurs automatiques, l’activité aurait été encore plus déprimée 
en 2009, à hauteur de -4,8 % au lieu de -2,5 % selon les calculs de la direction générale du trésor. De la même 
façon, en 2010, les prévisions auraient été de +0,4 % au lieu de +1,4 %. 
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